
COMMISSION BANCAIRE 
105” BRUXEI.LEF.I.E 

13 septembre 1984. 

Circulaire aux Ctablissements recevant des dGp8ts d’bpargne. 

Messieurs, 

Concerne : DCp8ts d’kpargne - Arr@t& royal du 29 decembre 1983. 

Au cows des premiers mois d’application de 1’arrStP royal du 
29 dkembre 1983 portant le nouveau statut des d&p8ts d’Cpargne, la 
Commission bancaire, agissant de concert avec l’administration fiscale, a 
et6 amen& B dormer son avis sur plusieurs questions portant sur l’inter- 
prhtation de certaines dispositions de l’arr@tC. Dans le souci d’assurer 
une application uniforme de l’arrCtC, la Commission a jugC opportun 
d’informer l’ensemble des Ctablissements qui gtirent des dkpbts d’Cpargne, 
des avis qu’elle a donnCs. 11s sent classes ci-aprh selon l’ordre des 
dispositions de l’arrSt&. 

1. PrClkvements des dhpdts d’kpargne (article 3bis, 2’ de l’arrite royal 
du 4 mars 1965). 

1.1. Prhlhvements en vertu d’un ordre permanent (2’, littera b)). -----_-___--------------------------- -------- 

La question a kti posCe si un ordre permanent peut Ptre don& afln 
d’opCrer syst&matiquement des prCl&vements SW le dGpSt d’Cpargne pour 
apurer les soldes dCbiteurs d’un compte B vue au nom du titulaire du depSt 
d’hpargne. 

L’arrCth exclut expressbment tout transfert ou virement i un 
compte ouvert au nom du titulaire du d&pEt d’Cpargne, en vertu d’un ordre 
permanent. 11 ne fait aucune distinction selon la position du compte ou 
les motifs qui president au transfert. Par ailleurs, il faut relever que 
l’article 3bis, 2’ pr&oit que les operations vis&s concernent aussi bien 
les pklhements effect&s directement sur le d&pSt d’Cpargne que ceux 
0pCrCs en liaison avec un compte B we. Ces dispositions visent L kiter 
que les dip8ts d’t?pargne soient utilises indirectement, par l’effet d’un 
ordre permanent, comme un moyen de paiement cow-ant. Or, si tout solde 
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negatif en compte B we pouvait automatiquement dormer lieu ;1 apurement 
par prCl&vement sur le d&pBt d’epargne, la distinction entre avoirs B we 
et dCp8ts B caractere d’kpargne serait remise en question. 

1.2. Reglement de primes d’assurances (2”, littera e)). __ ___------- ------------------ 

Les primes d’assurances dont question au point 2’, littera e), ne 
peuvent , selon les termes exprk de ce littera, faire l’objet d’un paie- 
ment B charge des d&p8ts d’epargne que si elles prkentent un lien avec 
ces dkp8ts. Sont vis&s spCcialement, les primes dkoulant d’une 
assurance-vie stipulk en fonction du montant en compte d’bpargne. Le 
paiement de primes pour des contrats d’assurances qui ne prkentent aucun 
lien avec les dCp8ts d’kpargne, tels les contrats d’assurance-incendie ou 
d’assurance-responsabilitG civile, n’est pas vise par la disposition. 

En revanche, les primes dues en vertu d’un contrat d’assurance-vie 
adjoint h un contrat de prPt, destinkes I reconstituer le capital prCt& 
peuvent, elles, Gtre prelev&es sur les depdts d’kpargne en vertu du 
littera d) du m@me article qui concerne le reglement des sommes dues en 
principal, interits et accessoires, par le titulaire du dkp8t d’bpargne, 
en vertu d’emprunts ou de credits consentis par le mCme btablissement ou 
par un organisme repr&entG par ce msme Ptablissement. 11 en est ainsi 
Cgalement, au titre d’accessoires, pour les primes annuelles dkoulant 
d’un contrat d’assurance-vie pour solde restant dC, qui garantit le 
remboursement du prit en cas de dC&s. 

2. R&munbration des depBts d’ipargne (article 3bis, 4O de l’arrPt& royal 
du 4 mars 1965). 

2.1. Prime de fidelit (4”, littera b), alinCa 3). -----__-_-------- 

La prime de fidClitP est allou& soit sur les montants restis 
inscrits sur le m@me compte durant douze mois consCcutifs, soit par an&e 
civile sur les montants restes inscrits sur le m@me compte durant ooze 
mois conskutifs au mains de cette mCme an&e civile. 

11 decoule de cette disposition que la prime de fidelit& ne peut 
pas Gtre prorogke dans le temps, par exemple pour les dkp;ts rest&s 
inscrits sur le mCme compte pendant 1, 2 ou 3 mois apr&s l’expiration de 
la pCriode de douze mois conskutifs ou de l’annee civile dont question i 
l’alinea prP&dent. 
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2.2. Prime d’accroissement (4”, littera b), alinea 4). _____________________ 

La prime d’accroissement est attachee B l’accroissement du montant 
des dGpBts d’kpargne constates sur le mcme compte. Elle implique dis lors 
qu’il y ait eu un accroissement effectif des dkpcts par rapport au montant 
des dkp8ts qui se trouvaient en compte au mains six mois auparavant. 

La prime d’accroissement ne peut Stre accord&e SW les capitaux 
bCnCficiant dije de la prime de fidblitb. 11 en resulte que les mGmes 
capitaux ne peuvent, pendant une m@me pkriode, Gtre r&mu&r& simultanG- 
ment par une prime d’accroissement et une prime de fidelit&. A cet egard, 
la circonstance que la prime d’accroissement est acquise avant la prime de 
fidelitk, n’est pas B prendre en ConsidCration. 

2.3. Prime de coop@rateur (4”, littera d). ------------ ------- 

Les ktablissements constitks sous la forme de societe coopCrative 
qui accordent une prime de coopCrateur dans les limites fix&es par 
l’arrGt&, peuvent simultanement, pour les m@mes capitaux, accorder une 
prime de fidelit&. 

2.4. Plan contractuel d’kpargne (4”, littera e)). -------------------- -- -- 

Le plan contractuel d’epargne dont question au point 4’, littera 
e) est celui par lequel le titulaire du dCp8t s’engage i verser chaque 
mois, pendant une periode de 3 ans au mains, un montant d6terminP sur son 
dPpBt d’epargne. Les versements doivent done s’effectuer selon un schema 
ktabli d’avance. Les d&pSts verses en vertu du plan d’Cpargne doivent 
cependant, en mati&re d’exigibilite et de prCl&ements, @tre conformes aux 
dispositions de la loi (article 19, 7” du C.I.R.) et de l’arr@tC. 

3. PublicitC (article 3bis, 5O de l’arr@t& royal du 4 mars 1965). 

Aux termes du 5O de l’article 3bis, le taux de l’inttSr@t de base, 
le taux de la prime de fidClitC et le taux de la prime d’accroissement 
doivent Gtre mention&s s&parGment ; ils ne peuvent Ctre addition&s. 

Le taux de base, la prime de fidClit& et la prime d’accroissement 
ktant calculPs sur des bases differentes, leur addition serait de nature B 
induire le public en erreur sur les conditions de rCmunPration effecti- 
vement appliquCes. Cette p&occupation est confirmee par le texte sus- 
vise, dont, faut-il le rappeler, la mkonnaissance entraine la perte de 
l’application du regime de l’article 19, 7O du C.I.R. et le dklassement 
des dgpdts en cause dans les schemas de situations comptables et de 
bilans. 
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Par identith de motifs, il y a lieu d’hviter dans la publicit 
toute formule ambigu@ ou inductive en erreur quant I la r&mu&ration des 
dCp6ts d’epargne. 

Par ailleurs, la Commission insiste sur l’intCr@t qu’il y a B 
faire usage dans la publicit des termes utilises par l’arrCt.4 royal, i 
savoir : “int6r6t de base”, “prime de fidelit&“, “prime d’accroissement” 
ou “prime de CoopCrateur”. Afin d’kviter une confusion terminologique, 
elle recommande de ne pas faire usage d’autres termes pour qualifier les 
Clements de r&mu&ration. 

Je vous prie d’agrker, Messieurs, l’expression de mes sentiments 
distinguk.. 

Le PrCsident, 

W. VAN GERVEN 


